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SOMMAIRE  
 
Motif de la vérification 
 
Depuis 2008, Anciens Combattants Canada (ACC) rembourse aux vétérans le coût du 
cannabis à des fins médicales (CFM) obtenu dans le respect de la réglementation fédérale. 
De plus en plus de vétérans présentent des demandes de remboursement, soit parce que 
les traitements conventionnels n’arrivent pas à soulager leur douleur, ou parce qu’ils leur 
occasionnent des effets secondaires négatifs.  
 
Bien que l’accès au CFM soit légal, Santé Canada n’a pas encore approuvé le cannabis en 
tant que produit thérapeutique au Canada. Il demeure nécessaire de mener davantage 
d’études sur l’efficacité et l’innocuité du CFM. Au final, il incombe aux professionnels de la 
santé d’évaluer l’ensemble des risques, en fonction des bienfaits potentiels, avant 
d’autoriser l’usage du CFM pour le traitement d’une affection donnée. 
 
Au moment où ACC suit de près la publication d’études qui pourront mieux orienter le 
recours au cannabis pour le traitement d’affections données, la présente vérification a 
permis d’évaluer ce que le Ministère fait actuellement en réponse aux préoccupations pour 
la santé qui pourraient être soulevées par cet avantage médical et aux répercussions 
financières qui lui sont associées. 
 
Faits, données et constatations clés  
 

• Dans le cadre de sa politique, le Ministère rembourse aux vétérans jusqu’à 
trois grammes de CFM par jour à un taux fixe maximal de 8,50 $ par gramme. Il peut 
également approuver à titre exceptionnel le remboursement de quantités de CFM 
pouvant atteindre 10 grammes par jour lorsqu’un vétéran satisfait à des exigences 
supplémentaires. Au 31 décembre 2020 : 

 
o 19 % des vétérans ayant accès au CFM recevaient le remboursement de 

quantités inférieures à trois grammes par jour; 
o 61 % se voyaient rembourser le maximum de trois grammes par jour;  
o 20 % recevaient à titre exceptionnel le remboursement de quantités 

supérieures à trois grammes par jour.  
o Les vétérans concernés par l’approbation exceptionnelle se voyaient 

rembourser en moyenne 7,1 grammes par jour, ce qui est extrêmement élevé 
par rapport à la moyenne de 2 grammes par jour signalée par Santé Canada 
pour les Canadiens ayant accès au CFM. 

o La grande majorité des vétérans étaient atteints de troubles de santé mentale 
(en particulier l’ESPT), qui sont considérés comme une contre-indication au 
traitement par des organismes de santé comme le Collège des médecins de 
famille du Canada et Santé Canada. 

 

https://www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/legislation-policies/policies/document/2461
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• Un très petit nombre de professionnels de la santé (11) ont remis des autorisations à 
un pourcentage disproportionnellement élevé des vétérans ayant accès au CFM 
(plus de 6 000, ou environ 40 %). 

 
• Entre 2015-16 et 2019-20, le nombre de vétérans détenant des autorisations 

d’accès au CFM a augmenté de 660 %. À l’heure actuelle, plus de 13 000 clients 
d’ACC se voient rembourser les coûts engagés pour l’achat de CFM. 

 
• En 2020, les dépenses associées au CFM s’élevaient à 85,2 millions de dollars. 

ACC estime que ces dépenses atteindront plus de 300 millions de dollars d’ici 2026 
et que des coûts transactionnels supplémentaires de 12 millions de dollars s’y 
ajouteront. 

 
• ACC continue de suivre de près les études actuelles et de soutenir la recherche qu’il 

demeure nécessaire de mener en lien avec le recours au CFM par les vétérans. 
Toutefois, ACC pourrait prendre davantage de mesures pour déceler les tendances 
potentiellement problématiques au sein du programme de CFM et ajuster sa 
politique pour protéger la santé et le bien-être des vétérans.  

 
• Devant la croissance continue et exponentielle de la demande envers le programme 

de CFM, ACC devra gérer adéquatement les ressources et examiner l’efficacité de 
ses politiques et programmes. 

 
Recommandations principales 
 
Comme Santé Canada n’a pas encore approuvé le CFM en tant que produit thérapeutique 
au Canada, ACC devra prendre des mesures réfléchies et prudentes pour améliorer la 
surveillance lorsqu’il soutient l’accès des vétérans à ce traitement par le remboursement 
des coûts.  
 
ACC se trouve devant l’occasion de consulter les intervenants et de collaborer avec des 
experts de la santé pour élaborer une politique et un cadre de surveillance plus robustes 
qui répondront aux besoins en matière de santé des vétérans et de leurs familles. 
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Engagements d’Anciens Combattants Canada 
 
ACC mettra à jour sa Politique de remboursement du cannabis à des fins médicales 
en tenant compte de l’évolution de l’environnement et en consultant divers 
intervenants et experts du domaine de la santé. La politique actualisée comprendra 
des directives sur les affections pour lesquelles le remboursement du CFM pourra être 
autorisé, les quantités quotidiennes maximales (en gammes) et la nature des produits.  
 
Les mises à jour apportées au programme dans le cadre de cette politique révisée 
comprendront l’adoption d’un nouveau formulaire d’autorisation du CFM dans lequel 
les professionnels de la santé devront fournir des détails sur les affections visées par 
le traitement, la teneur en CBD et en THC recommandée et le plan de prestation des 
soins de suivi. Les vétérans qui accèdent au remboursement de grandes quantités de 
CFM devront aussi remplir un nouvel outil d’évaluation et de suivi avec leur 
professionnel de la santé.    
 
ACC procédera à l’analyse stratégique de l’information recueillie dans le cadre de son 
programme de CFM afin d’éclairer les prochaines mises à jour de sa politique et de 
faciliter l’identification des vétérans les plus à risque de subir des effets négatifs sur la 
santé. 
 

https://www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/legislation-policies/policies/document/2461
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1.0    CONTEXTE 
 
Le cannabis à des fins médicales 
 
Au Canada comme dans d’autres pays à l’échelle mondiale, le CFM constitue un domaine 
d’étude et de traitement en évolution. Les données scientifiques corroborant l’efficacité et 
l’innocuité de ce traitement demeurent limitées. De façon anecdotique, certaines personnes 
mentionnent que le cannabis est un produit naturel et que sa consommation atténue les 
symptômes de diverses maladies. À l’heure actuelle, le recours au cannabis est autorisé 
pour le traitement de diverses affections médicales. 
 
De plus en plus de vétérans se sont tournés vers l’utilisation du CFM, soit parce que les 
traitements conventionnels n’arrivaient pas à les soulager, ou parce qu’ils leur 
occasionnaient des effets secondaires difficiles à tolérer1. 
 
L’accès légal au CFM relève de la Loi sur le cannabis, établie en octobre 2018, qui 
remplace le Règlement sur l’accès au cannabis à des fins médicales. 
 

 
Bien qu’il soit légal d’accéder au CFM, Santé Canada n’a pas approuvé 
le cannabis comme produit thérapeutique au Canada et émet la mise en 
garde suivante : 
 
« L’utilisation du produit comporte des risques pour la santé, dont 
certains pourraient ne pas être connus ou entièrement compris. Les 
études qui soutiennent l’innocuité et l’efficacité du cannabis à des fins 
médicales sont limitées et ne respectent pas la norme établie par le 
Règlement sur les aliments et drogues relativement aux médicaments 
offerts sur le marché canadien. » 
 

 

 
Quelques produits pharmaceutiques (Sativex® et Cesamet®) qui contiennent des 
cannabinoïdes ont été mis au point par l’industrie pharmaceutique et approuvés pour des 
indications précises par Santé Canada.  
 
L’herbe de cannabis, y compris le cannabis séché et les huiles, n’a pas fait l’objet d’un 
processus d’examen et d’approbation de Santé Canada. Elle n’a donc aucun numéro 
d’identification du médicament (DIN) ni numéro de produit naturel (NPN)2. 

   
1 Sous-comité des anciens combattants, Comité sénatorial permanent de la sécurité nationale et de la défense, 

L’utilisation du cannabis à des fins médicales par les anciens combattants canadiens (juin 2019, Ottawa), p. 8. 
2 Association des pharmaciens du Canada, Foire aux questions sur le cannabis à des fins médicales (2017), p.1. 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/SECD/Reports/SECD_VEAC_Cannabis_Report_f.pdf
https://www.pharmacists.ca/cpha-fr/assets/File/cpha-on-the-issues/MedicalCannabis_FAQ_Final.pdf
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L’Association médicale canadienne et le 
Collège des médecins de famille du Canada 
font écho à ce point et mettent en garde 
leurs membres quant à l’autorisation du CFM 
en tant que traitement. 

 

 
L’Association médicale canadienne et le 
Collège des médecins de famille du Canada 
font remarquer qu’il n’y a pas suffisamment 
de données probantes et de renseignements 
cliniques sur l’innocuité et l’efficacité de la 
plupart des allégations thérapeutiques du 
CFM3,4. 

 
Ceci étant dit, la recherche sur le CFM a mis en évidence un certain succès thérapeutique 
associé aux produits à faible teneur en tétrahydrocannabinol (THC) et à forte teneur en 
cannabidiol (CBD), ce qui a ouvert la voie à une couverture du CFM par les fournisseurs 
nationaux d’assurance-maladie en lien avec certaines indications précises, notamment :  
 

• la douleur et d’autres symptômes, dans un contexte de soins palliatifs; 
• la perte d’appétit et la nausée causées par les traitements contre le cancer ou le 

VIH/sida; 
• la spasticité ou la douleur neuropathique associée à la sclérose en plaques;  
• la spasticité associée aux lésions de la moelle épinière; 
• l’épilepsie réfractaire apparue durant l’enfance; 
• la douleur neuropathique chronique. 

 
Les assureurs qui couvrent le le Collège des médecins de famille du Canada ne procèdent 
que dans des circonstances rigoureusement contrôlées, en imposant des limites quant à la 
quantité, au coût et à la voie d’administration. Ils fixent également des exigences relatives à 
la surveillance continue et à la production de rapports. 
 
Le CMFC précise également que les médecins doivent suivre les règlements et les lignes 
directrices de leur ordre provincial lorsqu’ils autorisent le CFM comme traitement. Les 
lignes directrices établies par les ordres provinciaux et territoriaux sont relativement 
semblables. Les médecins doivent notamment : 
 

• évaluer les données probantes à l’appui du cannabis, comparativement aux autres 
options de traitement;   

• informer le patient des risques importants et des bienfaits associés au cannabis; 
• épuiser les autres options de traitement avant d’autoriser l’accès au cannabis, et 

noter au dossier les traitements ayant échoué;  
• évaluer le risque de dépendance du patient à l’aide d’un outil d’évaluation validé. 

   
3 Association médicale canadienne, Autorisation de l’usage du cannabis à des fins médicales (2020).  
4 Collège des médecins de famille du Canada, Guide sur l’autorisation des produits du cannabis en soins 

primaires (2021). 

https://policybase.cma.ca/link/policy11514
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
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Figure 1 : Cannabases, Association canadienne de santé publique5  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   
5 Association canadienne de santé publique, Cannabases (2018), p. 1 

https://www.cpha.ca/sites/default/files/uploads/resources/cannabis/cannabasics-2018-plants-products-poster-f.pdf
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La fiche d’information présentée à la Figure 1 donne un aperçu des plantes et des produits 
de cannabis courants ainsi que de leurs méthodes de consommation. Elle fournit de 
l’information à l’appui d’une meilleure compréhension de la consommation de cannabis et 
de la réduction des méfaits y étant associés. 
 
 
Avantages et risques 
 
Il existe peu de données probantes à l’appui de l’usage du CFM. Cependant, ce domaine 
d’étude continue de croître en raison de la popularité grandissante des usages 
thérapeutiques du cannabis de même que de la légalisation du cannabis dans certaines 
régions du monde.  
 
Outre la nécessité de mener davantage d’études sur l’efficacité et l’innocuité du CFM, il 
n’existe actuellement aucune dose de cannabis scientifiquement établie pour le traitement 
d’affections médicales données. La posologie demeure très individualisée et dépend 
grandement de la capacité à trouver la dose adéquate, c’est-à-dire la dose qui maximise 
les effets thérapeutiques potentiels tout en réduisant au minimum les effets indésirables6. 
 
Les différentes souches de cannabis sont caractérisées par des effets potentiels dont la 
nature et l’intensité varient selon la teneur relative en THC et en CBD. Le THC comme le 
CBD sont associés à des effets analgésiques et anti-inflammatoires. Cependant, seul le 
THC peut produire des effets psychoactifs, tandis que le CBD est plutôt reconnu pour ses 
propriétés anti-nauséeuses, anxiolytiques et myorelaxantes. 
 
À l’origine des effets intoxicants (c.-à-d. du « high ») ainsi que de l’affaiblissement des 
facultés attribuables au cannabis, le THC peut aussi causer de l’anxiété ou d’autres effets 
indésirables. Le CBD n’entraîne pas d’intoxication et peut réduire certains des effets du 
THC; toutefois, il n’est pas sans avoir d’effets sur le cerveau. Une teneur élevée en THC 
peut affaiblir davantage les facultés, par rapport à des teneurs plus faibles, et augmenter le 
risque d’effets indésirables graves. 
 
Les lignes directrices du Collège des médecins de famille du Canada sur le CFM 
recommandent que les produits de cannabis contenant du THC qui sont autorisés à des 
fins médicales contiennent aussi du CBD afin qu’en soient atténués les effets psychoactifs. 
Elles précisent également que, pour le cannabis inhalé, « le pourcentage de THC des 
doses initiales doit être au maximum de 9 pour cent (avec dosage approprié de CBD) pour 
des doses de 0,4 à 0,7 g par jour. Si le pourcentage de THC augmente, la posologie doit 
être réduite en conséquence. »7 
 

  

   
6 Santé Canada, Règlement sur l’accès au cannabis à des fins médicales - Fiche d’information sur les doses 

journalières (dose) (2016), p. 1. 
7 Collège des médecins de famille du Canada, Guide sur l’autorisation des produits du cannabis en soins 

primaires (2021), p. 10. 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/renseignements-medecins/reglement-cannabis-fins-medicales-fiche-information-doses.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/renseignements-medecins/reglement-cannabis-fins-medicales-fiche-information-doses.html
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
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Le Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances émet également 
certaines mises en garde. En effet, même si le cannabis est légal et que les recherches sur 
son utilisation médicale sont prometteuses, son usage régulier peut entraîner des effets 
indésirables sur la santé et peut notamment nuire à la santé mentale, à des fonctions 
cognitives comme l’attention et la mémoire, ainsi qu’à la santé respiratoire et 
cardiovasculaire. L’usage régulier de cannabis peut également augmenter le risque de 
psychose et de schizophrénie8.  
 
Le Centre reconnaît également qu’on ne sait actuellement pas précisément dans quelle 
mesure l’usage régulier de cannabis peut causer une dépression ou de l’anxiété, une fois 
les facteurs communs pris en compte (p. ex. situation socioéconomique, consommation 
d’alcool, etc.). Par contre, on observe plus souvent un usage problématique de cannabis et 
un trouble lié au cannabis chez les personnes ayant des troubles de l’humeur ou des 
troubles anxieux que chez les personnes ne souffrant pas de tels troubles. L’usage régulier 
de cannabis est généralement associé à davantage d’effets néfastes que d’effets 
bénéfiques chez les personnes atteintes de troubles de santé mentale9. 
 
Au final, il demeure essentiel que les professionnels de la santé qui autorisent l’usage du 
CFM pour le traitement d’une affection donnée évaluent l’ensemble des risques en fonction 
des avantages potentiels. Une éducation approfondie du patient ainsi qu’un suivi rigoureux 
devront également être assurés afin de pouvoir détecter rapidement si le traitement cesse 
d’avoir les effets attendus. Les soins de suivi sont également nécessaires à la détection et 
à la prise en charge des effets secondaires qui pourraient nuire à la réhabilitation à long 
terme du patient. 
 
 

   
8 Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances, Dissiper la fumée entourant le cannabis : 

points saillants (2020), p. 3.   
9 Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances, Dissiper la fumée entourant le cannabis : 

points saillants (2020), p. 3.  

https://www.ccsa.ca/sites/default/files/2020-10/CCSA-Clearing-the-Smoke-on-Cannabis-Highlights-2020-fr.pdf
https://www.ccsa.ca/sites/default/files/2020-10/CCSA-Clearing-the-Smoke-on-Cannabis-Highlights-2020-fr.pdf
https://www.ccsa.ca/sites/default/files/2020-10/CCSA-Clearing-the-Smoke-on-Cannabis-Highlights-2020-fr.pdf
https://www.ccsa.ca/sites/default/files/2020-10/CCSA-Clearing-the-Smoke-on-Cannabis-Highlights-2020-fr.pdf
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Le facteur d’équivalence 
 
Huiles, produits comestibles, extraits et produits topiques : À quelle quantité 
correspondent-ils? 
 
Le facteur d’équivalence est déterminé en fonction de la quantité de cannabis séché 
nécessaire à la production de 1 mL d’huile de cannabis.  
 
Les formules qui permettent la détermination des équivalences entre le cannabis séché 
et les huiles, les produits comestibles, les extraits et les produits topiques sont souvent 
considérées comme exclusives par les vendeurs titulaires d’un permis fédéral, et elles 
varient selon le produit.  
 
Au moment de préparer une commande de CFM, le vendeur emploie sa propre formule 
pour calculer les quantités de produit qui correspondent à la quantité de cannabis séché 
inscrite sur l’autorisation du client.    
 
Le gouvernement du Canada a cependant élaboré certains facteurs d’équivalence pour 
établir les limites de possession en fonction du poids, en grammes. 
 
Par exemple :  
 
1 gramme de cannabis séché = 0,25 gramme de concentré (solide ou liquide) 

https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/cannabis/
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L’accès au cannabis à des fins médicales au Canada  
 
Les Canadiens qui souhaitent acheter du CFM doivent respecter la Loi sur le cannabis et 
son règlement d’application. Conformément à ce règlement, le processus d’achat de CFM 
se déroule généralement comme suit :    
 

 Un patient rencontre son professionnel de la 
santé pour déterminer si le CFM constitue 
une option de traitement appropriée.  

 
Le professionnel de la santé (un médecin ou 
un infirmier praticien) lui fournit un 
« document médical » officiel; cette 
« autorisation » permet au patient de se 
procurer du CFM auprès d’un vendeur titulaire 
d’un permis fédéral. 

 

 
 Après avoir obtenu son document médical 

(c.-à-d. son autorisation), le patient s’inscrit 
auprès d’un vendeur titulaire d’un permis 
fédéral (ou de plusieurs vendeurs). Il transmet 
son document médical au vendeur, qui le 
conserve à son dossier. 

 
 

 Le patient inscrit auprès d’un vendeur titulaire 
d’un permis fédéral peut commander des 
produits et se les faire livrer. 

 
 
 
Il est intéressant de souligner que le modèle de document médical fourni par 
Santé Canada, outre l’information sur la quantité de cannabis autorisée, en grammes par 
jour, ne fournit pas de détails quant à l’affection visée par le traitement, à la voie 
d’administration (inhalation, voie topique, etc.) ou au type de produit à base de cannabis, 
qui constituent des renseignements importants. Le patient est ainsi essentiellement libre 
d’acheter n’importe quel produit auprès d’un vendeur titulaire d’un permis fédéral, pourvu 
qu’il respecte la dose quotidienne maximale autorisée.     
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Le Centre de recherche sur le cannabis médical Michael G. DeGroote résume cette réalité 
comme suit sur son site Internet : « Dans le cas du cannabis à des fins médicales, les 
“ordonnances” émises ne constituent fondamentalement que des autorisations d’accès, et 
non des billets comportant des renseignements précis sur un produit pharmaceutique 
réglementé destiné à être préparé et remis par un pharmacien qualifié. Elles s’apparentent 
davantage à des permissions écrites accompagnées de recommandations non 
contraignantes qu’à de réelles ordonnances de médicaments10. » [traduction] 
 
À l’opposé, une ordonnance concernant un produit pharmaceutique réglementé serait 
exécutée par une pharmacie. Un pharmacien superviserait cette procédure pour évaluer 
les risques d’interaction médicamenteuse et s’assurer que le patient comprenne bien la 
posologie de sa médication. Aucune supervision en pharmacie n’est exigée pour le CFM. 
Bien que certains patients choisissent de se procurer du cannabis auprès d’une pharmacie 
offrant ce service, la plupart obtiennent leurs produits autrement.   
 

 

L’Association des pharmaciens du Canada 
(APC) fait écho à ces préoccupations dans un 
rapport d’évaluation indépendant intitulé 
Improving Medical Marijuana Management in 
Canada. 
 
Elle mentionne notamment que, bien que 
Santé Canada ait publié des lignes directrices 
faisant état des données cliniques 
disponibles, des risques éventuels et des 
quantités quotidiennes maximales, les 
directives officielles destinées aux 
professionnels de la santé demeurent 
insuffisantes en ce qui concerne les souches, 
les doses et les formes de cannabis.   

 
Dans son rapport, L’Association des pharmaciens du Canada précise également que, 
lorsqu’il s’agit de protéger la sécurité des patients, « l’objectif devrait être de fixer la barre 
aussi haut que nous nous y attendrions pour tout produit utilisé à des fins médicales ». Elle 
poursuit en ajoutant que « l’adoption pour le CFM d’attributs semblables à ceux des 
médicaments d’ordonnance mène à la mise en place de mesures de contrôle appropriées 
à une protection accrue de la santé et de la sécurité du public11 ». [traduction] 
 

  

   
10 Corinne Hodgson and Dr. Ramesh Zacharias, When is a prescription not a prescription? (2017) [en anglais seulement] 
11 Association des pharmaciens du Canada, Improving Medical marijuana Management in Canada (2016). En 

anglais seulement; résumé français disponible sous le titre Améliorer la gestion de la marijuana thérapeutique 
au Canada. 

https://cannabisresearch.mcmaster.ca/news/news-article/2017/11/01/when-is-a-prescription-not-a-prescription
https://www.pharmacists.ca/cpha-ca/assets/File/cpha-on-the-issues/March2016_Improving_Medical_Marijuana_Management_in_Canada_vf.pdf
https://www.pharmacists.ca/cpha-ca/assets/File/cpha-on-the-issues/Mar2016_Improving_Medical_Marijuana_Management_ExecutiveSummary_FR.pdf
https://www.pharmacists.ca/cpha-ca/assets/File/cpha-on-the-issues/Mar2016_Improving_Medical_Marijuana_Management_ExecutiveSummary_FR.pdf
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Santé Canada signale pour sa part qu’en mars 2021, plus de 292 000 Canadiens étaient 
inscrits à l’accès au CFM. La quantité quotidienne moyenne autorisée par les 
professionnels de la santé pour ces personnes qui avaient accès à des vendeurs titulaires 
d’un permis fédéral était restée relativement constante, à 2,0 grammes par jour, depuis 
l’entrée en vigueur de la Loi sur le cannabis en octobre 201812. 
 
 
Le cannabis à des fins médicales à ACC 
 
ACC a pour mandat de veiller au bien-être des vétérans et de leur famille. Pour s’acquitter 
de ce mandat, le Ministère écoute notamment les suggestions des vétérans, de leurs 
représentants et des intervenants pour orienter le travail et la recherche, et il s’efforce de 
concevoir et d’offrir des programmes qui répondent aux besoins modernes et changeants 
des vétérans et de leur famille. 
 
En 2008, ACC a commencé à rembourser à titre exceptionnel le coût du CFM à des 
vétérans qui se procuraient leurs produits dans le respect de la réglementation fédérale. 
ACC a ensuite continué à rembourser le coût du CFM aux vétérans qui avaient reçu une 
autorisation de Santé Canada dans le cadre du Règlement sur l’accès à la marihuana à 
des fins médicales en fonction de certaines catégories de symptômes et d’affections. En 
2012, consécutivement à de nouvelles modifications à la réglementation fédérale, ACC a 
mis en œuvre des lignes directrices visant à encadrer les demandes concernant le CFM 
utilisé en tant que traitement. En 2016, le Bureau du vérificateur général du Canada a 
publié un rapport sur les prestations pharmaceutiques à ACC. Ce rapport recommandait 
notamment à ACC d’examiner diverses façons de limiter les coûts liés au CFM. 
 
En mars 2016, le ministre des Anciens Combattants a annoncé un examen exhaustif du 
CFM. Cet examen de la Direction générale de la vérification et de l’évaluation a donné lieu 
à un rapport qui recommandait notamment l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique 
relative au CFM. ACC a reconnu que le CFM est un domaine thérapeutique en évolution et 
s’est engagé à suivre de près l’information publiée à ce sujet ainsi qu’à modifier sa politique 
pour assurer le bien-être des vétérans et de leur famille. 
 
La politique d’ACC relative au remboursement du CFM relève du programme de choix 
« PDC 10 » du Programme d’avantages médicaux, qui concerne les médicaments sur 
ordonnance. Le programme de CFM est géré par un petit effectif de 3,5 employés 
(équivalents temps plein) avec le soutien du groupe des professionnels de la santé d’ACC.  
 
La Politique de remboursement du cannabis à des fins médicales (la politique) d’ACC est 
entrée en vigueur le 22 novembre 2016. Elle a été mise à jour au fil des changements 
apportés à la réglementation fédérale.  

   
12  Santé Canada, Données sur le cannabis à des fins médicales (2021). 

https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/att__f_41343.html
https://www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/publications-reports/reports/departmental-audit-evaluation/2016-review-marijuana-medical-purposes
https://www.veterans.gc.ca/fra/health-support/physical-health-and-wellness/medical-costs/coverage-services-prescriptions-devices/programs-of-choice#poc10_f
https://www.veterans.gc.ca/fra/health-support/physical-health-and-wellness/medical-costs/coverage-services-prescriptions-devices
https://www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/legislation-policies/policies/document/2461
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/recherches-donnees/fins-medicales.html
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Les vétérans commandent leur CFM directement auprès d’un vendeur titulaire d’un permis 
fédéral, qui présente ensuite une facture à ACC. Les vétérans n’ont pas à payer les frais 
remboursables. ACC fait appel à un fournisseur externe de services pour gérer le 
processus d’autorisation et payer les factures. 
 
Le nombre de clients d’ACC qui détiennent des autorisations d’accès au CFM a augmenté 
d’une année à l’autre, ce qui a donné lieu à une augmentation de 660 % entre 2015-16 et 
2019-20. Les coûts relatifs au remboursement du CFM ont aussi augmenté 
considérablement. La Figure 2 présente de plus amples détails à ce sujet.  

 
  

 
La politique : 

 
• établit la limite de remboursement du cannabis acheté auprès d’un vendeur 
titulaire d’un permis fédéral à 3 grammes par jour de cannabis séché ou son 
équivalent sous forme de cannabis frais, d’huile de cannabis, de cannabis 
comestible, d’extraits de cannabis ou de cannabis pour usage topique; 
  
• prévoit un processus d’approbation exceptionnelle à l’intention des vétérans qui 
demandent le remboursement de plus de 3 grammes par jour sur recommandation 
d’un médecin spécialisé dans l’affection en question;  
 
• indique que le remboursement se fera selon un taux maximal par gramme de 
cannabis.  
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Figure 2 : Renseignements historiques sur le remboursement du cannabis  
(en millions de dollars) et sur le nombre de vétérans concernés 

 

 
Source : Analyse de la DGVE fondée sur les données extraites du SFTDSS  

 
Une légère diminution a été observée sur le plan des coûts en 2017-2018 consécutivement 
à la mise en œuvre de la politique. Cependant, au cours des années suivantes, cette 
diminution a été plus que compensée par une augmentation de la demande envers le 
CFM. Les intervenants consultés attribuaient cette augmentation de la demande à la 
légalisation du cannabis au Canada en 2018 et soulignaient qu’une acceptation accrue 
pouvait être observée chez les patients potentiels comme les professionnels de la santé 
qui émettent les autorisations. 

 
ACC a mis en place deux façons par lesquelles les vétérans peuvent recevoir un 
remboursement pour le CFM : le processus de remboursement de quantités inférieures ou 
égales à 3 grammes par jour, et l’approbation exceptionnelle de quantités supérieures à 
3 grammes par jour.  
 

• Le remboursement d’une quantité inférieure ou égale à 3 grammes par jour est 
approuvé si le document médical d’autorisation dresse la liste des affections ouvrant 
droit à des prestations d’invalidité du vétéran. ACC ne limite pas le remboursement 
du CFM à certaines affections; il ne connaît en outre pas l’affection visée par le 
traitement si le document médical mentionne de multiples affections.  

 
• L’approbation exceptionnelle (plus de 3 grammes par jour) exige des 

renseignements supplémentaires. La demande doit en effet être accompagnée 
d’une justification écrite rédigée par un médecin spécialiste possédant une expertise 
dans le trouble diagnostiqué (psychiatre, spécialiste du traitement de la douleur 
chronique, etc.). Le médecin spécialiste est chargé d’appuyer l’autorisation émise 
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par un autre professionnel de la santé à l’égard de quantités supérieures à 
3 grammes par jour. Le Ministère a ajouté un plafond administratif de 10 grammes 
par jour à ce programme.  

 
Comme l’indique la Figure 3, au 31 décembre 2020, 60 % des vétérans ayant accès au 
CFM recevaient le remboursement de quantités égales à 3 grammes par jour, tandis que 
20 % des vétérans avaient reçu l’autorisation de se procurer des quantités supérieures à 
3 grammes par jour.  

 
Figure 3 : Autorisations d’accès au CFM au 31 décembre 2020 

 
Groupe Nombre de vétérans % des autorisations 
moins de 3 gramme/jour 2 674 19,4 % 

3 gramme/jour 8 395 60,9 % 
plus de 3 gramme/jour 2 747 19,9 % 

 
Source : Analyse de la DGVE fondée sur les données extraites du SFTDSS  

 
Soutien à la recherche 
 
En 2018, le Sous-comité des anciens combattants du Comité sénatorial permanent de la 
sécurité nationale et de la défense a entrepris une étude sur l’utilisation du CFM par les 
anciens combattants canadiens. Le rapport publié au terme de cette étude abordait la 
Politique de remboursement du cannabis à des fins médicales d’ACC et réitérait le 
consensus selon lequel il y a un important besoin de mener davantage de recherches sur 
l’utilisation du cannabis à des fins médicales13. 
 
ACC collabore étroitement avec de nombreux partenaires, dont le Centre de recherche sur 
le cannabis médical Michael G. DeGroote de l’Université McMaster, qui continuent 
d’examiner les études publiées sur le CFM et d’en mener eux-mêmes. 
 
En 2021, l’Université McMaster a publié les résultats d’une revue systématique et méta-
analyse d’essais cliniques randomisés sur le recours au CFM ou aux cannabinoïdes pour 
le traitement de la douleur chronique non cancéreuse ainsi que de la douleur cancéreuse. 
Le groupe d’experts responsable de ces travaux financés par ACC, qui a publié un résumé 
de ses recommandations, a conclu avec confiance que le cannabis à des fins médicales et 
les cannabinoïdes non inhalés :  
 

• entraînent une légère augmentation de la proportion de patients atteints de douleurs 
chroniques qui signalent une amélioration importante de leurs douleurs et de la 
qualité de leur sommeil (degrés élevé et modéré de certitude, respectivement); 

• entraînent une très légère augmentation de la proportion de patients atteints de 
douleurs chroniques qui signalent une amélioration importante de leur capacité 
fonctionnelle (degré élevé de certitude);  

  
   

13 Sous-comité des anciens combattants, Comité sénatorial permanent de la sécurité nationale et de la défense, 
L’utilisation du cannabis à des fins médicales par les anciens combattants canadiens (juin 2019, Ottawa), p. 8. 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/421/SECD/Reports/SECD_VEAC_Cannabis_Report_f.pdf
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• n’entraînent pas d’amélioration sur le plan du fonctionnement émotionnel, de la 
perte de rôles ou du fonctionnement social (degré élevé de certitude)14. 

 
ACC continue d’évaluer et de soutenir les besoins de recherche liés au CFM et à son 
utilisation en tant que traitement chez les vétérans. Les recommandations rapides issues 
des recherches menées par l’Université McMaster ouvrent la voie à l’élaboration de lignes 
directrices cliniques sur le recours au cannabis dans le traitement de la douleur chronique. 
Ces travaux, qui bénéficieront du soutien financier d’ACC, se termineront en 2024. 

  

   
14 Wang L, Hong PJ, May C, Rehman Y, Oparin Y, Hong CJ, Hong BY, AminiLari M, Gallo L, Kaushal A, Craigie 

S, Couban RJ, Kum E, Shanthanna H, Price I, Upadhye S, Ware MA, Campbell F, Buchbinder R, Agoritsas T, 
Busse JW. Medical cannabis or cannabinoids for chronic non-cancer and cancer related pain: a systematic 
review and meta-analysis of randomised clinical trials. BMJ. 2021 Sep 8;374:n1034. doi: 10.1136/bmj.n1034. 
PMID: 34497047. [en anglais seulement] 

https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/34497047/
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/34497047/
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2.0    À PROPOS DE LA VÉRIFICATION 
 
2.1 Objectifs et portée de la vérification 
 
 
Objectifs de la vérification : 
 
Au moment où ACC attend la publication de nouvelles études sur le CFM, la présente 
vérification a permis d’évaluer ce que le Ministère fait actuellement en réponse aux risques 
importants associés à cet avantage médical. 

 
• Compte tenu de la nature expérimentale du recours au cannabis à des fins 

médicales pour le traitement d’affections données, ACC a-t-il mis en œuvre des 
mesures de contrôle visant à atténuer les risques pour la santé et le bien-être des 
vétérans?  

 
• Compte tenu de la croissance exponentielle de la demande envers le CFM en tant 

qu’avantage médical, ACC a-t-il mis en œuvre des mesures de contrôle visant à en 
gérer les répercussions financières sur les fonds publics?  

 
 
Portée : 
 
La portée de la vérification s’étendait à la gestion par ACC de l’avantage médical lié au 
cannabis à des fins médicales du 1er avril 2019 au 31 décembre 2020. La vérification ne 
concernait pas : 
 

• le processus d’octroi de permis et d’inspection des vendeurs titulaires d’un permis 
fédéral employé par Santé Canada; 

• le processus d’établissement de la relation d’affaires avec les fournisseurs 
(vendeurs titulaires d’un permis fédéral) et d’inscription des professionnels de la 
santé responsables des autorisations employé par Croix Bleue Medavie.  

 
 
L’équipe de vérification a effectué son travail et son analyse conformément aux autorités 
appropriées du Ministère et à la Loi sur la protection des renseignements personnels. Les 
constatations et les conclusions de la vérification contenues dans le présent rapport sont 
fondées sur des éléments probants suffisants et appropriés recueillis conformément à des 
procédures qui respectent les Normes internationales pour la pratique professionnelle de la 
vérification interne de l’Institut des vérificateurs internes, comme le confirment les résultats 
du Programme d’assurance et d’amélioration de la qualité.  
 
Les opinions exprimées dans le présent rapport sont fondées sur les conditions qui 
existaient au moment de la vérification et ne s’appliquent qu’à l’entité examinée. 
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Des renseignements supplémentaires, y compris les critères de vérification et la 
méthodologie employée, sont fournis aux annexes A et B.  

 
3.0    RÉSULTATS DE LA VÉRIFICATION   
 
3.1 Approbation non exceptionnelle (3 grammes par jour ou moins) 
 

 
 

ACC rembourse actuellement le coût d’achat du CFM pour toutes les affections ouvrant 
droit à pension, et ce malgré le fait que le cannabis n’ait pas été approuvé en tant que 
produit thérapeutique au Canada. Dans ce contexte, ACC doit s’assurer que les avantages 
associés au CFM soient supérieurs aux risques posés pour la santé et le bien-être des 
vétérans, y compris les risques d’abus de substances, de troubles liés à la consommation 
de substances et de conséquences connexes sur la santé.  
 
Bien que l’on dispose d’innombrables rapports anecdotiques sur les usages thérapeutiques 
du cannabis, les essais cliniques à l’appui de l’innocuité et de l’efficacité du recours au 
cannabis pour le traitement d’affections données demeurent limités. Comme 
précédemment mentionné, il n’existe actuellement aucune dose de cannabis 
scientifiquement établie pour le traitement d’affections médicales données. La posologie 
demeure très individualisée. Les données actuellement disponibles semblent indiquer que 
la plupart des patients consomment moins de 3 grammes par jour de cannabis séché. 
 
En raison de ces incertitudes, ACC a fixé la limite de remboursement quotidienne 
maximale à 3 grammes par jour de CFM séché (ou son équivalent sous forme d’autres 
types de produits) lorsqu’il a élaboré sa Politique de remboursement du cannabis à des fins 
médicales (la politique) en 2016, et ce afin d’atténuer les risques pour la santé auxquels les 
vétérans pourraient être exposés.  
 
Pour que ce maximum de 3 grammes par jour puisse être considéré comme efficace, nous 
nous attendions à constater que la majorité des vétérans recevaient le remboursement de 
quantités inférieures à 3 grammes par jour. L’équipe de vérification a toutefois constaté que 
le maximum de 3 grammes par jour ne limitait pas efficacement le risque pour la santé des 
vétérans, comme le montrent les faibles taux de refus de même que le pourcentage élevé 
d’autorisations à l’égard de quantités égales ou supérieures à 3 grammes par jour au 
31 décembre 2020. 

 
 

 
Les vétérans peuvent facilement accéder au remboursement du CFM par l’entremise 
du Programme d’avantages médicaux d’ACC, en particulier s’ils détiennent 
l’autorisation de se procurer moins de 3 grammes par jour de cannabis séché ou son 
équivalent sous forme de cannabis frais, de cannabis comestible, d’extraits de cannabis 
(y compris l’huile de cannabis) ou de cannabis pour usage topique.  
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La politique d’ACC ne tient pas compte des affections visées par le traitement ni des 
affections concomitantes 
 
Une seule exigence est imposée aux vétérans qui présentent une demande d’approbation 
non exceptionnelle, à savoir que leur document médical dresse la liste de leurs affections 
ouvrant droit à des prestations d’invalidité. Les taux de refus de demandes présentées à 
l’égard de quantités de 3 grammes par jour ou moins sont très faibles. La vérification a 
permis de déterminer que les taux de refus pour ce groupe étaient d’au plus 1,9 % pour la 
période visée par l’évaluation. Ces faibles taux de refus résultent directement du fait 
qu’ACC n’a pas restreint ou adapté l’accès au remboursement du CFM en fonction de 
certaines affections ouvrant droit à des prestations d’invalidité, ce qu’il a pourtant fait pour 
d’autres avantages médicaux.  
 
La vérification a en outre permis d’établir que les assureurs qui ont commencé à couvrir le 
CFM ne procèdent qu’en présence d’un nombre très limité d’affections (aucune d’entre-
elles n’étant liée à la santé mentale); ils imposent également des exigences relatives aux 
coûts de même qu’à la production de nombreux documents. 
 
L’Association médicale canadienne et le Collège des médecins de famille du Canada 
mettent en garde leurs membres quant à l’autorisation du CFM. Dans son guide, le Collège 
des médecins de famille du Canada souligne en effet que peu de données probantes 
issues de la recherche étayent l’autorisation du cannabis pour le traitement des affections 
douloureuses couramment traitées en soins primaires. Il conseille d’envisager l’autorisation 
du cannabis pour le traitement de la douleur neuropathique chronique ou de la douleur 
cancéreuse en soins palliatifs réfractaire au traitement standard15. 
 
 
Autorisation de quantités égales ou supérieures à 3 grammes par jour  
 
La Politique de remboursement du cannabis à des fins médicales d’ACC incite à l’adoption 
de comportements menant la majorité des demandeurs à recevoir le remboursement de 
quantités égales à la limite quotidienne de 3 grammes par jour.  
 
La page de questions et réponses sur la politique d’ACC publiée sur le site externe du 
Ministère mentionne que « la politique de remboursement est basée sur la directive publiée 
par Le Collège des médecins de famille du Canada, qui recommande que “… la limite 
supérieure de l’utilisation sûre de cannabis séché soit de l’ordre de 3,0 g par jour, et que 
même à cette posologie, l’utilisation soit envisagée exclusivement dans des conditions 
strictement définies” ». 
 
Comme l’indique le tableau suivant (Figure 4), au 31 décembre 2020, 81 % des 
autorisations concernaient des quantités égales ou supérieures à 3 grammes par jour.  

 
 

   
15 Collège des médecins de famille du Canada, Guide sur l’autorisation des produits du cannabis en soins 

primaires (2021), p. 6. 

https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
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Figure 4 : Autorisations d’accès au CFM au 31 décembre 2020 
 

Groupe Nombre de vétérans % des autorisations 

Quantité moyenne 
autorisée (en 

grammes) 
moins de 3 g/jour 2 674 19,4 % 1,7 

3 g/jour 8 395 60,9 % 3 
plus de 3 g/jour 2 747 19,9 % 7,1 

 
Notre analyse de données a mis en évidence une corrélation très élevée entre 
l’augmentation de la quantité quotidienne de CFM autorisée (en grammes) et le nombre 
d’autorisations subséquentes. Si cette tendance se poursuit, nous serons à même 
d’observer une augmentation du nombre de vétérans faisant appel au processus 
d’approbation exceptionnelle pour accéder au CFM. Or, ce processus regroupe déjà près 
de 19 % des autorisations, ce qui est élevé. Selon nos experts médicaux internes, le 
processus d’approbation exceptionnelle devrait plutôt représenter de 1 à 2 % des 
autorisations.  
 
L’analyse des données a également établi que les vétérans concernés par l’approbation 
exceptionnelle (de quantités supérieures à 3 grammes par jour) se voyaient rembourser en 
moyenne 7,1 grammes par jour, ce qui est extrêmement élevé par rapport à la moyenne de 
2 grammes par jour signalée par Santé Canada pour les Canadiens ayant accès au CFM.  
 
Santé Canada estime qu’un consommateur de cannabis sur onze (9 %) développera une 
dépendance à son égard. Cependant, si une personne fume du cannabis chaque jour, le 
risque de dépendance est de 25 à 50 %16. 
 
La politique d’ACC ne tient pas compte de la teneur relative en THC et en CBD 
 
Tel que précédemment mentionné, le THC est associé à certains effets thérapeutiques, 
mais également à divers effets nocifs. Le CBD fait également partie des cannabinoïdes 
thérapeutiques. Contrairement au THC, le CBD n’entraîne pas d’intoxication, ou de 
« high ». 
 
Les experts s’entendent pour affirmer que l’augmentation de la teneur en THC entraîne une 
augmentation des risques pour la santé. Cependant, les guides de pratique clinique 
demeurent peu nombreux et en constante évolution. La politique d’ACC n’aborde pas la 
question de la teneur en THC, et les règles administratives en vigueur n’exigent pas non 
plus que les médecins indiquent la teneur en THC sur l’autorisation émise. Le Collège des 
médecins de famille du Canada mentionne toutefois que, « même si la réglementation 
concernant l’accès au cannabis à des fins médicales ne l’exige pas, les médecins doivent 
préciser le pourcentage de THC sur le document médical de toutes les autorisations 
d’accès au cannabis, tout comme ils préciseraient la posologie d’un analgésique sur une 
ordonnance ». 

   
16 Santé Canada, Accoutumance au cannabis (2021). 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/effets-sante/dependence.html
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Le CMFC recommande également l’emploi de la stratégie de réduction des méfaits 
suivante lors de la détermination de la posologie : « Nous recommandons que la dose 
totale initiale pour la consommation d’huile de cannabis n’excède pas 2 g/jour. Pour le 
cannabis inhalé (et fumé), une dose initiale de 0,5 g/jour est suggérée. Nous 
recommandons d’utiliser la plus petite dose efficace et de maintenir la dose quotidienne 
maximale totale à 5 g/jour ou moins. » Il apporte aussi la précision suivante : « Alors que 
2,5 à 3,0 g par jour est considéré comme une limite maximale appropriée en tant que dose 
individuelle, de plus grandes quantités pourraient être nécessaires dans le cas des huiles 
de cannabis. Environ 1,0 g (ou 1 mL ou 1 cc) d’huile de cannabis pourrait nécessiter 
environ 3,0 à 3,5 g de cannabis séché17. » 
 
Sans avoir au préalable procédé à la collecte et à l’analyse de renseignements clés sur le 
recours au CFM par les vétérans, le Ministère ne pourra être en mesure de cerner les 
tendances potentiellement problématiques et d’ajuster sa politique pour protéger la santé et 
le bien-être des vétérans. 
 
 
Recommandation 1 : 
 
Partie 1 : Il est recommandé que le sous-ministre adjoint, Politiques et Commémoration, en 
consultation avec le sous-ministre adjoint, Prestation des services, examine et mette à jour 
la politique sur le CFM dans l’optique d’assurer la santé et le bien-être des vétérans. Cet 
examen et cette mise à jour devraient notamment prévoir : 
 

a) la consultation d’experts externes pour obtenir leur avis sur la politique sur le CFM; 
 

b) l’ajout à la politique de directives sur : 
I. les affections visées par la couverture;  

II. les affections concomitantes et les contre-indications qui pourraient nuire au 
recours au CFM en tant qu’option de traitement;  

III. les limites quotidiennes (en grammes), accompagnées de directives sur la 
teneur maximale en THC et en CBD des produits à base de CFM couverts;  

IV. les voies d’administration et les types de produits admissibles à la couverture;  
 

c) la poursuite des examens et des mises à jour de la politique, à intervalles réguliers, 
en fonction de l’évolution de la recherche et de la réglementation sur le CFM. 

 
Partie 2 : Il est également recommandé que le sous-ministre adjoint, Prestation des 
services mette à jour et adapte les processus de programme et les règles administratives 
connexes afin de les harmoniser avec les modifications apportées à la politique. 

   
17 Collège des médecins de famille du Canada, Guide sur l’autorisation des produits du cannabis en soins 

primaires (2021), p. 45, 41, 46. 

https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
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Recommandation 2 :  
 
Il est recommandé que le sous-ministre adjoint, Prestation des services élabore un 
formulaire d’autorisation du CFM détaillé qui permettrait aux professionnels de la santé de 
faire preuve de diligence raisonnable lorsqu’ils recommandent le CFM à un vétéran comme 
option de traitement. Ce formulaire exigerait que les professionnels de la santé fournissent 
de l’information détaillée sur le traitement à base de CFM recommandé au vétéran en 
fonction de ses affections.  
 
Les renseignements exigés comprendraient notamment :  

• l’affection principale et les affections secondaires visées par le traitement,  
• le type de CFM autorisé  
• la voie et la fréquence d’administration, 
• la teneur précise en THC et en CBD.  

Le formulaire devrait en outre comporter la mention de toute affection concomitante ainsi 
qu’une liste des traitements antérieurs ayant échoué. Le professionnel de la santé 
responsable de l’autorisation serait également tenu de préciser qu’il est le médecin de 
famille du vétéran ou de s’engager à transmettre l’information au médecin de famille du 

La direction accepte la recommandation. 
 
Depuis 2016, la politique a été mise à jour quatre fois pour tenir compte de l’évolution de 
l’environnement entourant le cannabis. Comme en 2016, des experts externes et des 
intervenants internes seront consultés. Leurs conseils éclaireront le processus de mise à 
jour de la politique.  
 
La politique actualisée comprendra des directives plus détaillées sur les affections pour 
lesquelles le remboursement du CFM pourra être autorisé, les quantités quotidiennes 
maximales (en gammes) et la nature des produits couverts. 
 
La Direction générale de la gestion des programmes et de la prestation des services 
s’engage à travailler avec Administration des contrats, la Direction générale des 
politiques et de la recherche, la Direction générale des professionnels de la santé et le 
fournisseur externe de services pour appuyer, mettre en œuvre et opérationnaliser les 
changements apportés à la Politique de remboursement du cannabis à des fins 
médicales.  
 
Cette mesure comprendra notamment l’élaboration d’une orientation fonctionnelle, 
l’élaboration et la prestation de la formation requise ainsi que la communication efficace 
des changements apportés aux processus et aux exigences du programme aux 
vétérans, à la communauté médicale, aux vendeurs titulaires d’un permis fédéral et aux 
intervenants externes. 
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vétéran. Le formulaire devrait finalement comprendre un plan de suivi du vétéran tout au 
long du traitement. 
  
Seuls les produits mentionnés sur le formulaire d’autorisation détaillé et achetés auprès 
d’un vendeur titulaire d’un permis fédéral seraient admissibles à un remboursement d’ACC.  
 

 
 
3.2 Approbation exceptionnelle de quantités supérieures à la limite quotidienne 

(plus de 3 grammes par jour) 
 

   
18 
Le terme « approbation exceptionnelle » fait référence au processus qui a été établi 
conformément à la politique à l’intention des vétérans qui souhaitent recevoir le 
remboursement de quantités supérieures à la limite de 3 grammes par jour. L’approbation 

   
18 Santé Canada, Renseignements pour le consommateur – Cannabis (marihuana, marijuana) [2016] 

 
Les règles administratives relatives à l’approbation exceptionnelle de quantités 
supérieures à 3 grammes par jour sont appliquées. Cependant, la demande envers ce 
processus d’approbation continue de croître.  
 
Les vétérans qui ont régulièrement recours à de fortes doses de CFM (en particulier s’ils 
choisissent des produits à forte teneur en THC) peuvent avec le temps : 
 

• développer une dépendance psychologique (accoutumance); 
• s’exposer à un risque accru d’apparition ou d’aggravation d’un ou de plusieurs 

troubles psychiatriques ou de l’humeur (schizophrénie, psychose, anxiété, 
dépression, trouble bipolaire). 

   
 

La direction accepte la recommandation. 
 
La direction du programme travaille à l’élaboration d’un formulaire d’autorisation détaillé 
d’ACC que les professionnels de la santé devront remplir pour autoriser le cannabis à 
des fins médicales.  
 
La Direction générale de la prestation des services et de la gestion des programmes 
s’est engagée à finaliser l’élaboration de ce formulaire en consultation avec la Direction 
générale des professionnels de la santé, Accès à l’information et protection des 
renseignements personnels et les Services juridiques d’ACC. Elle s’est également 
engagée à communiquer efficacement les nouvelles exigences concernant l’utilisation de 
ce formulaire aux vétérans, à la communauté médicale, aux vendeurs titulaires d’un 
permis fédéral et aux intervenants externes. 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/producteurs-autorises/renseignements-consommateur-cannabis.html
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exceptionnelle nécessite le respect d’exigences supplémentaires qui ont été fixées afin 
d’atténuer les risques accrus associés à l’utilisation de quantités supérieures de CFM. En 
plus du document médical dressant la liste des affections ouvrant droit à des prestations 
d’invalidité du vétéran, le processus exceptionnel exige la présentation d’une lettre rédigée 
par un médecin spécialiste à l’appui de la nécessité de prescrire une quantité supérieure 
de CFM au vétéran.  
 
Les exigences de la politique d’ACC sont présentées sous la forme de « règles 
administratives » détaillées qui visent à informer le fournisseur externe de services des 
étapes précises à suivre pour approuver des demandes d’approbation et pour payer les 
factures présentées par les vendeurs titulaires d’un permis fédéral. Nous nous attendions à 
constater que les mesures de contrôle supplémentaires mises en œuvre par ACC pour ce 
groupe de vétérans atténuaient de manière efficace le risque accru afin de favoriser la 
santé des vétérans.  
 
La vérification a permis de déterminer que les règles administratives relatives à 
l’approbation exceptionnelle étaient appliquées par le fournisseur externe de services, mais 
qu’elles n’atténuaient pas de manière efficace le risque accru auquel les vétérans étaient 
exposés. Nous avons essentiellement constaté que les règles avaient été simplifiées de 
manière à accélérer l’accès, ce qui s’était produit au détriment de l’équilibre avec le bien-
être des vétérans.  
 
 
Suivi du patient par le professionnel de la santé 
 
Bien que les lignes directrices des ordres des médecins et chirurgiens provinciaux varient, 
on s’entend généralement pour dire qu’un professionnel de la santé doit tenir compte de 
l’ensemble des problèmes de santé antérieurs, des traitements ainsi que des risques 
éventuels lorsqu’il autorise le CFM. Les ordres provinciaux soulignent également 
l’importance d’un plan de suivi et d’une évaluation régulière du patient.  
 
Dans son guide sur l’autorisation du CFM, le Collège des médecins de famille du Canada 
recommande aux médecins d’effectuer un suivi régulier du patient et d’avoir recours à 
diverses stratégies de réduction des méfaits. Il conseille notamment :   

 
• d’établir des objectifs de traitement précis et réalistes au moment d’amorcer un 

traitement au CFM; 
 

• de prévoir des visites de suivi aux quatre à huit semaines après le début du 
traitement et au besoin, et ensuite tous les trois mois quand la dose est stable; 

 
• de prévoir, pour les consommateurs réguliers de cannabis, des réévaluations 

périodiques de l’efficacité du traitement et de la possibilité de réduire graduellement 
les doses19. 

   
19 Collège des médecins de famille du Canada, Guide sur l’autorisation des produits du cannabis en soins 

primaires (2021), p. 41. 

https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
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Les recommandations issues des travaux de recherche de l’Université McMaster donnent 
également un aperçu de l’importance des rendez-vous de suivi proposés par le 
professionnel de la santé au patient qui utilise le CFM. Elles soulignent notamment 
qu’après le début d’un essai de CFM, les utilisateurs de cannabis non expérimentés 
devraient être vus au moins tous les mois jusqu’à ce qu’une dose stable soit atteinte; les 
utilisateurs expérimentés pourraient quant à eux être vus après trois mois.  
 
Les recommandations expliquent en outre qu’en présence de bienfaits limités ou d’effets 
secondaires problématiques, le professionnel de la santé peut choisir de mettre fin au 
traitement, de modifier la dose (quantité en grammes et teneur relative en THC et en CBD) 
ou de modifier la voie d’administration. Le cannabis devrait être abandonné si, malgré ces 
stratégies, le patient continue d’éprouver des effets secondaires problématiques, si la dose 
maximale est atteinte sans bienfaits importants, ou si le patient détourne du cannabis ou 
développe un trouble lié à sa consommation. Si le traitement à base de CFM connaît du 
succès, le patient devrait faire l’objet d’un suivi (par exemple, tous les trois à six mois) 
après l’atteinte d’une dose stable20.  
 

 
Taux de refus des demandes d’approbation exceptionnelle 
 
En raison des risques éventuels pour la santé des vétérans et des mesures additionnelles 
prises par ACC relativement au remboursement de quantités supérieures à 3 grammes par 
jour, nous nous attendions à observer des taux de refus des demandes relativement 
élevés. Selon le fournisseur externe de services, le taux de refus des demandes 
d’approbation exceptionnelle s’élevait à environ 22 %. Cependant, ce taux avait été calculé 
en fonction des cas individuels de refus et n’avait pas été ajusté en fonction des demandes 
refusées qui avaient par la suite été approuvées. Après avoir procédé à cet ajustement, la 
Direction générale de la vérification et de l’évaluation a constaté que le taux réel de refus 
s’élevait tout au plus à 7,8 % pour la période visée par l’évaluation. Ce faible taux de refus 
illustre le fait que les mesures de contrôle mises en place pour atténuer le risque accru 
pour la santé des vétérans ayant exceptionnellement accès à plus de 3 grammes de CFM 
par jour ne sont pas aussi efficaces que prévu. 
 
Professionnels de la santé responsables d’un grand nombre d’autorisations 
 
Les experts conviennent qu’il est important, en raison du manque de données probantes 
sur l’efficacité et l’innocuité ainsi que du manque de directives sur la posologie, que les 
patients qui ont accès au CFM fassent l’objet d’un suivi étroit de la part d’un professionnel 
de la santé.  
 
Le rôle d’ACC est d’aider les vétérans à accéder au soutien et aux services dont ils ont 
besoin. ACC ne s’immisce pas dans les relations médecin-patient des vétérans. Toutefois, 

   
20 Busse J W, Vankrunkelsven P, Zeng L, Heen A F, Merglen A, Campbell F et al. Medical cannabis or 

cannabinoids for chronic pain: a clinical practice guideline BMJ 2021; 374 :n2040 doi:10.1136/bmj.n2040 [en 
anglais seulement] 

https://www.bmj.com/content/374/bmj.n2040
https://www.bmj.com/content/374/bmj.n2040
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ACC est en mesure d’analyser la population et de cerner les secteurs préoccupants. 
L’équipe de vérification a notamment constaté qu’un petit nombre de médecins avaient 
autorisé un très grand nombre de vétérans à avoir recours au CFM, ce qui soulève des 
questions quant à la rigueur du suivi médical effectué. En effet, pour la période visée par 
l’évaluation, sur un total de 13 796 vétérans remboursés pour le CFM :   
 

• un professionnel de la santé avait à lui seul remis des autorisations d’accès à 
1 294 vétérans;   
 

• trois autres professionnels de la santé avaient remis entre 700 et 830 autorisations;  
 

• six autres professionnels de la santé avaient remis plus de 300 autorisations d’accès 
au CFM. 

 
 
Lettres des médecins spécialistes 
 
Les médecins spécialistes connaissent maintenant mieux les critères d’admissibilité d’ACC. 
Ils sont conscients des exigences au moment de rédiger leurs lettres de manière à assurer 
l’acceptation des demandes. Nous avons également noté que les lettres des médecins 
spécialistes ne comportaient que très peu d’éléments à l’appui d’une étroite relation 
médecin-patient : 
 

• Les recommandations relatives au suivi étaient vagues, les spécialistes utilisant des 
formulations comme « suivi dans six mois ou selon les besoins cliniques ». 
 

• Un peu plus de la moitié des lettres examinées dans le cadre de la vérification ne 
comportaient aucune mention relative au suivi. 

 
• Les spécialistes doivent énumérer les contre-indications qui ont été prises en 

compte lors de l’évaluation du patient. Nous avons noté que la profondeur et le 
niveau de détail des renseignements fournis sur les contre-indications variaient 
grandement, certaines lettres ne comportant que la mention « aucune contre-
indication ». De plus, nous avons noté des cas où la section des renseignements 
généraux sur le patient de la lettre d’appui faisait référence à des contre-indications 
connues (problèmes de santé mentale, principalement) sans que le médecin les 
considère par la suite comme des contre-indications au traitement à base de CFM et 
qu’il justifie que les avantages du traitement étaient supérieurs aux risques.  

 
 
Recommandation 3 : 
 
En ce qui concerne les vétérans ayant accès de manière exceptionnelle à des quantités 
supérieures de CFM, il est recommandé que le sous-ministre adjoint, Prestation des 
services intègre au processus d’approbation l’obtention d’une garantie que le professionnel 
de la santé qui autorise le traitement a mené des évaluations de suivi auprès du vétéran 
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afin de surveiller ses symptômes, ses progrès et son bien-être tout au long du traitement à 
base de CFM.   
 
Cette garantie devrait être obtenue au moins une fois avant le renouvellement annuel de 
l’autorisation d’accès au CFM et devrait fournir l’assurance que les objectifs du traitement 
sont atteints et qu’une évaluation de la santé mentale et des signes de dépendance a été 
effectuée.  

 

 
  

La direction accepte la recommandation. 
 
La Direction générale de la gestion des programmes et de la prestation des services 
s’engage à adopter un nouvel outil d’évaluation et de suivi qui devra être rempli par le 
professionnel de la santé ayant autorisé le traitement à intervalle régulier, conformément 
à des exigences établies en consultation avec la Direction générale des professionnels 
de la santé.  
 
Cette mesure comprendra notamment l’élaboration d’une orientation fonctionnelle, la 
prestation de la formation requise, la communication efficace des changements apportés 
aux processus et aux exigences du programme aux vétérans, à la communauté 
médicale, aux vendeurs titulaires d’un permis fédéral et aux intervenants externes, la 
collecte de données pertinentes et la production de rapports. 
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3.3 Collecte de données et suivi de tendances pour éclairer les décisions 
stratégiques  
 

 
 

Nous nous attendions à constater qu’ACC recueille des donnés clés et effectue un suivi 
des tendances pertinentes pour éclairer sa politique sur le CFM, et ce notamment en ce qui 
concerne les données relatives aux affections visées par le traitement, au type de cannabis 
utilisé, à la teneur en CBD et en THC des produits choisis et à la voie d’administration.  
 
La vérification a permis de déterminer que, puisque la Politique de remboursement du 
cannabis à des fins médicales d’ACC est relativement nouvelle, le secteur de programme 
s’est concentré sur l’établissement du processus de remboursement et la mise au point des 
règles administratives avec le fournisseur externe de services. Comme ce fût le cas pour 
d’autres prestations pour soins de santé fondées sur les droits, la direction a mis l’accent 
sur l’admissibilité et l’accès. Le secteur de programme a recueilli et surveillé certaines 
données, mais l’analyse des tendances sur la santé et le bien-être des vétérans n’a pas 
constitué une priorité. ACC reçoit régulièrement des rapports du fournisseur externe de 
services, mais ces rapports contiennent surtout des données sur les transactions et les 
volumes.  
 
ACC exige qu’un certain nombre de renseignements soient consignés dans le système de 
gestion des demandes au sujet de l’autorisation d’accès (nom du professionnel de la santé, 
nombre de grammes, vendeur titulaire d’un permis fédéral) ainsi que de la facture (nombre 
de grammes remboursés, code d’avantage du produit). Cependant, il serait possible 
d’améliorer les efforts de collecte de données de sorte que les renseignements clés soient 
saisis, consignés dans le système et utilisés pour éclairer les décisions stratégiques. Nous 
avons remarqué que, pendant notre travail sur le terrain, ACC travaillait à un projet pilote 
avec un vendeur titulaire d’un permis fédéral, et ce, afin de mettre en œuvre un processus 
de facturation électronique qui permettrait une réduction des coûts transactionnels. On 
nous a signalé qu’ACC a l’intention de profiter de cette occasion pour recueillir des 
renseignements supplémentaires en ajoutant au système un champ réservé à la teneur en 
THC du produit acheté par le vétéran. ACC s’assurera également que les renseignements 
relatifs au médecin responsable de l’autorisation et au médecin spécialiste soient recueillis. 
 

 
ACC pourrait prendre davantage de mesures pour analyser les données et cerner les 
tendances qui pourraient orienter les travaux relatifs aux politiques.   
 
Au fil de l’évolution du programme de CFM, et devant la croissance continue et 
exponentielle de la demande envers celui-ci, ACC devra gérer adéquatement les 
ressources et examiner l’efficacité de ses politiques et programmes.  
 
Il est possible d’améliorer les efforts de collecte de données afin que les renseignements 
clés soient recueillis, analysés et utilisés pour appuyer la prise de décisions 
stratégiques.   
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Recommandation 4 :  
 
Il est recommandé que le sous-ministre adjoint, Prestation des services, en consultation 
avec le sous-ministre adjoint, Politiques et Commémoration et le sous-ministre adjoint, 
Secteur du dirigeant principal des finances et des services ministériels, élabore une 
stratégie à l’appui de la collecte et de l’analyse de données pertinentes (y compris, sans s’y 
limiter, les affections visées par le traitement, le type de produit à base de cannabis, la 
teneur en CBD et en THC, la voie d’administration, etc.), qui serviront à orienter la politique 
ainsi qu’un cadre de surveillance. 
 

 

 
 
 
3.4 Suivi des tendances d’utilisation 
 

 
 
Le mandat d’ACC, les indicateurs de rendement des avantages médicaux et la Politique de 
remboursement du cannabis à des fins médicales (la politique) comportent tous des 
objectifs axés sur la santé des vétérans. Compte tenu de ces objectifs et de l’insuffisance 
d’études et de données probantes à l’appui de l’efficacité et de l’innocuité du CFM, nous 
nous attendions à ce qu’ACC surveille les tendances d’utilisation du CFM et prenne les 
mesures qui s’imposent. Nous nous attendions notamment à constater qu’ACC effectue un 
suivi :  
 

• des augmentations importantes de la dose autorisée; 

ACC n’effectue pas le suivi des tendances d’utilisation du CFM.  
 
Sans avoir au préalable procédé à la collecte et à l’analyse de renseignements clés sur 
le recours au CFM par les vétérans, le Ministère ne pourra être en mesure de cerner les 
tendances potentiellement problématiques et d’ajuster sa politique pour protéger la 
santé et le bien-être des vétérans. 

La direction accepte la recommandation. 
 
La Direction générale de la gestion des programmes et de la prestation des services 
s’engage à travailler avec la Direction générale des politiques et de la recherche, la 
Direction générale des professionnels de la santé, la Direction générale de l’accès à 
l’information et de la protection des renseignements personnels et la Direction de la 
statistique afin d’élaborer une stratégie pour la collecte et l’analyse appropriées de 
données supplémentaires qui serviront à orienter la politique ainsi qu’un cadre de 
surveillance dans les limites des pouvoirs du Ministère.  
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• des liens établis avec des affections que les organisations médicales considèrent 

comme des contre-indications au traitement;  
 

• de l’association entre le recours élevé au CFM et la prise de médicaments 
appartenant à des classes problématiques.  
 

 
Nous avons constaté qu’ACC ne surveille pas ces tendances d’utilisation. La plupart des 
gens à qui nous avons parlé au Ministère nous ont mentionné qu’ACC devrait en faire plus 
à cet égard, mais aucune mesure n’a encore été prise. Nous avons également discuté 
avec une compagnie d’assurance indépendante, qui nous a expliqué qu’elle surveille le 
recours à certains types de médicaments et qu’elle prend des mesures lorsque les 
quantités dépassent les taux recommandés. Cet assureur communique régulièrement avec 
les pharmacies et les médecins lorsque des problèmes sont décelés.  
 
Le guide sur l’autorisation du CFM du Collège des médecins de famille du Canada (CMFC) 
contient la mention suivante : « D’ici à ce que d’autres recherches fassent la lumière sur 
son efficacité et les préjudices associés à son utilisation pour le traitement de l’anxiété, de 
l’ÉSPT ou de l’insomnie, nous estimons que le cannabis n’est pas un traitement approprié 
pour ces affections. » 
 
Le CMFC recommande cependant que les médecins qui autorisent un traitement par le 
cannabis chez le patient souffrant d’anxiété et de douleur neuropathique en concomitance :  
 

• maintiennent la dose faible afin d’éviter de déclencher l’anxiété;  
 

• notent sur le document médical les souches à faible teneur en THC ou contenant 
uniquement du CBD; 

 
• mettent un terme au traitement par le cannabis si l’anxiété ou l’humeur du patient 

s’aggrave. 
 
Le CMFC souligne également que les médecins devraient envisager de réduire 
graduellement la dose chez les patients qui prennent de fortes doses d’opioïdes ou de 
benzodiazépines21. 
 
Santé Canada recommande pour sa part aux médecins de faire preuve d’une vigilance 
accrue lorsqu’ils envisagent l’autorisation du CFM chez :  

 
• les patients atteints d’une maladie respiratoire comme l’asthme ou la MPOC; 
 
• les patients qui ont des antécédents d’abus de substances; 

 
   

21 Collège des médecins de famille du Canada, Guide sur l’autorisation des produits du cannabis en soins 
primaires (2021), p. 18. 

https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
https://www.cfpc.ca/CFPC/media/PDF/CFPC-Guidance-in-Cannabis-Within-Primary-Care-FRE-Mar19.pdf
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• les patients qui présentent un trouble de l’humeur ou qui prennent des sédatifs ou 
d’autres psychotropes.  

 
Étant donné qu’ACC n’avait pas effectué d’analyses sur ces situations à risque élevé, 
l’équipe de vérification a effectué ses propres analyses sur les contre-indications associées 
aux affections ouvrant droit à des prestations d’invalidité et à la prise de médicaments. 
L’équipe de vérification a analysé l’information relative à tous les vétérans dont le CFM 
avait été remboursé pendant la période visée par l’évaluation et a constaté que :   
 

• la grande majorité des vétérans étaient atteints de troubles de santé mentale (en 
particulier l’ESPT), qui sont considérés comme une contre-indication au traitement 
par des organismes de santé comme le Collège des médecins de famille du Canada 
et Santé Canada;  
 

• 45 vétérans avaient un trouble lié à l’utilisation de substances comme affection 
ouvrant droit à des prestations d’invalidité; 

 
• 46 vétérans avaient reçu le remboursement de grandes quantités de CFM (7 à 

10 grammes par jour) tout en ayant aussi reçu le remboursement de médicaments 
appartenant à chacune des quatre classes de médicaments à risque élevé : les 
antidépresseurs, les antipsychotiques, les benzodiazépines et les opioïdes 
(narcotiques); 
 

• en plus de ces 46 vétérans, 149 vétérans avaient reçu le remboursement de 
grandes quantités de CFM (7 à 10 grammes par jour) tout en ayant aussi reçu le 
remboursement de médicaments appartenant à trois des quatre classes de 
médicaments à risque élevé. 
 

ACC s’est doté d’une politique intitulée Médicaments sur ordonnance (PDC no 10) qui 
décrit son processus d’examen de l’emploi contre-indiqué des médicaments et énonce que 
« le Ministère peut imposer des limites de quantité au cas par cas quand il est jugé que 
l’usage que fait le client des avantages du PDC 10 pourrait être excessif et également 
quand on est en présence de situations comportant des emplois contre-indiqués ».  
 
Le site Internet d’ACC indique par ailleurs que le processus d’examen peut mener à la 
prise de plusieurs mesures, y compris la sensibilisation du client aux ramifications des 
interactions médicamenteuses, la consultation auprès d’un médecin, la consultation auprès 
d’un pharmacien, et le renvoi d’un présumé manquement à l’éthique ou d’une faute 
professionnelle par un médecin.  
 
L’équipe de vérification a été informée que le CFM n’était pas concerné par le processus 
d’examen, car il ne s’agit techniquement pas d’un produit pharmaceutique réglementé. 
Nous avons également été informés qu’ACC apportait des modifications à son processus 
d’examen afin d’être en mesure d’effectuer un suivi des tendances générales plutôt que 
des tendances propres à chaque vétéran.  
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3.5 Suivi des professionnels de la santé qui émettent des autorisations  
 

 
 
Les autorisations d’accès au CFM sont rédigées à l’égard d’un nombre de grammes par 
jour et diffèrent en ce sens des ordonnances de médicaments dont la posologie a été 
standardisée. Les professionnels de la santé agissent essentiellement à titre de gardiens 
de l’accès au CFM au Canada. Les lois fédérales permettent aux médecins et aux 
infirmiers praticiens d’autoriser le recours au CFM. ACC a établi une exigence 
supplémentaire pour les vétérans qui demandent un remboursement dans le cadre du 
processus exceptionnel (c.-à-d. pour une quantité supérieure à 3 grammes par jour). Ceux-
ci doivent en effet soumettre une lettre rédigée à l’appui de leur demande par un médecin 
spécialiste possédant une expertise dans le trouble diagnostiqué (douleur chronique, santé 
mentale, etc.).   
 
En raison des risques éventuels pour la santé et le bien-être des vétérans, nous nous 
attendions qu’ACC effectue un suivi des tendances relatives aux professionnels de la santé 
qui autorisent l’accès au CFM et qu’il prenne les mesures qui s’imposent. Nous avons 
toutefois constaté qu’ACC n’effectue aucun suivi de ces tendances. La vérification a permis 
de déterminer que d’autres organisations qui fonctionnent selon un modèle 
d’assureur-payeur n’adoptaient pas la même approche non interventionniste. Ces 
organisations effectuaient plutôt des analyses des données sur les transactions des 
médecins afin de cerner les valeurs aberrantes, et elles prenaient ensuite les mesures 
appropriées. 
 
Comme ACC ne surveillait pas ces tendances, l’équipe de vérification a tenté de procéder 
à ses propres analyses. Elle a toutefois été confrontée à de graves problèmes d’intégrité 
des données relatives aux professionnels de la santé. Ces problèmes, décrits ci-dessous, 
rendaient impossible l’obtention d’un portrait complet de la situation.   

 
• Dans près du tiers des dossiers des vétérans autorisés à avoir accès au CFM 

pendant la période visée par l’évaluation, le champ de données sur le professionnel 
de la santé n’avait pas été rempli. Le fournisseur externe de services a expliqué qu’il 
s’agissait de dossiers pour lesquels l’autorisation d’accès avait été obtenue auprès 
d’un infirmier praticien; cependant, notre examen des dossiers a révélé que ce 
n’était pas toujours le cas.  
 

• Lorsque rempli, le champ de données sur le professionnel de la santé présentait des 
problèmes d’intégrité des données. Certains médecins y étaient inscrits plusieurs 

ACC n’assure pas le suivi des tendances relatives aux professionnels de la santé qui 
autorisent le recours au CFM.   
 
Comme les lignes directrices sur l’autorisation du CFM sont limitées, il existe un risque 
que certains professionnels de la santé prescrivent à outrance des traitements à base de 
CFM.  
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fois, avec un numéro d’identification différent et sous un nom comportant des 
variations orthographiques.  

 
• Les champs de données sur le professionnel de la santé qui avaient été remplis ne 

l’avaient pas été de manière uniforme. Ils contenaient dans certains cas le nom du 
médecin qui avait émis l’autorisation, et dans d’autres, le nom du médecin 
spécialiste.  

 
Malgré le fait que nous n’ayons pas été en mesure de dresser un portrait complet des 
activités des professionnels de la santé qui autorisent l’accès au CFM, nous avons été à 
même de constater plusieurs tendances préoccupantes. Après avoir écarté aux fins des 
calculs les demandes qui n’identifiaient pas le professionnel de la santé, nous avons en 
effet pu déterminer que : 

 
• 11 professionnels de la santé avaient émis près de 40 % des autorisations d’accès 

au CFM;  
 

• 5 professionnels de la santé avaient émis un peu plus du quart des autorisations, en 
recommandant tous des quantités moyennes quotidiennes passablement élevées; 

 
• seule une légère proportion (6,5 %) des professionnels de la santé autorisaient 

l’accès à des quantités supérieures à 3 grammes par jour.  
 
 
Recommandation 5 : 
 
Il est recommandé que le sous-ministre adjoint, Prestation des services élabore un cadre 
de surveillance axé sur les risques pour le CFM, et ce dans l’optique d’assurer la santé et 
le bien-être des vétérans. Ce cadre de surveillance appuierait la stratégie de collecte et 
d’analyse de données (décrite à la recommandation 4) et prévoirait : 
 

a) le suivi des augmentations de la dose, des affections visées par le traitement, des 
troubles de santé mentale, des autres médicaments prescrits, des contre-indications 
au traitement, du type de cannabis, de la voie d’administration et de la teneur en 
CBD et en THC, notamment;  
 

b) des critères permettant d’identifier les vétérans à risque élevé et de s’assurer qu’ils 
disposent des mesures de soutien appropriées (c.-à-d. prise en charge des cas, 
avantages médicaux supplémentaires, services de soutien en matière d’abus de 
substances, cliniques pour blessures liées au stress opérationnel). 
 

c) des critères relatifs au suivi des autorisations et au renvoi pour enquête des cas 
présumés de prescription à outrance du CFM aux ordres des médecins provinciaux 
appropriés (c.-à-d. collèges de médecins).  
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3.6 Limites de remboursement quotidiennes 
 

 
 
Le professionnel de la santé qui autorise le recours au CFM inscrit sur le document médical 
la quantité de cannabis visée par l’autorisation, en grammes par jour. Nous nous 
attendions à ce qu’ACC ait mis en place des mesures de contrôle afin de limiter les 
remboursements à la quantité de cannabis autorisée. Notre examen des dossiers a permis 
de déterminer que ce processus se fait manuellement et qu’il est compliqué par diverses 
dates; cependant, même en présence de ces facteurs de risque élevés, les vétérans ne 
recevaient pas le remboursement de quantités de cannabis supérieures à celles qui 
avaient été autorisées.   
 
3.7 Suivi des dépenses 
 
Dépenses de programme : 
 
Les dépenses associées au CFM augmentent à un rythme important. Bien que le Ministère 
ait constaté une diminution temporaire des dépenses après la mise en œuvre de la 
Politique de remboursement du cannabis à des fins médicales en novembre 2016, la 
demande envers le CFM continue d’augmenter.  
 
Le Programme de médicaments sur ordonnance (aussi appelé PDC 10) fait partie des 
quatorze programmes d’avantages médicaux, ou programmes de choix (PDC), offerts par 
ACC à ses clients admissibles. Le PDC 10 permet aux clients d’obtenir des produits 
pharmaceutiques et d’autres avantages s’ils : 

Les vétérans ne reçoivent pas le remboursement de quantités de cannabis supérieures 
à celles qui ont été autorisées. 

La direction accepte la recommandation.  
 
La Direction générale de la gestion des programmes et de la prestation des services 
s’engage à élaborer un cadre de surveillance axé sur les risques pour le CFM, et ce 
dans l’optique d’assurer la santé et le bien-être des vétérans.  
 
Des consultations auront lieu avec la Direction générale des professionnels de la santé, 
la Direction générale de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels, la Technologie de l’information, les Services juridiques et la Direction 
générale des politiques et de la recherche afin d’élaborer un cadre de surveillance dans 
les limites de nos pouvoirs qui permettra d’identifier les vétérans à risque et d’élaborer 
une stratégie d’intervention auprès de ces vétérans. 
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• ont un besoin médical clairement démontré; 

 
• possèdent une ordonnance émise par un professionnel de la santé autorisé à cet 

égard. 
 
Comme l’indique la Figure 5, ACC consacre maintenant plus de fonds au remboursement 
du CFM qu’à celui de tous les médicaments sur ordonnance réunis.  
 
 
Figure 5 : Dépenses associées au CFM et aux autres médicaments sur ordonnance  

 

Compte tenu de la croissance importante des dépenses associées au CFM, l’équipe de 
vérification s’attendait à constater qu’ACC en effectue la surveillance. Nous avons 
effectivement constaté qu’ACC avait soumis les dépenses associées au CFM à un 
processus de surveillance et de prévision, et ce principalement dans le cadre de son 
exercice budgétaire annuel, mené par la Direction générale des finances d’ACC.  
 
Ce processus est systématique et robuste, et le personnel des finances consulte le secteur 
de programme au besoin. Cependant, les prévisions relatives aux dépenses associées au 
CFM ont été plafonnées dans la plus récente publication Faits et chiffres d’ACC. Cela 
signifie qu’ACC a fait rapport des dépenses réellement associées au CFM pour 2019-2020, 
qui s’élevaient à 85,2 millions de dollars, mais qu’il a fixé à 143,6 millions de dollars les 
dépenses prévues pour chacun des cinq exercices suivants. ACC ne publie habituellement 
pas de prévisions plafonnées. Le personnel du ministère a indiqué qu’il n’avait pas procédé 
comme pour les autres programmes parce que le programme de CFM était relativement 
nouveau et imprévisible. 
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Après discussion avec l’équipe de vérification, le personnel d’ACC a convenu qu’il s’était 
maintenant écoulé assez de temps pour pouvoir procéder à la prévision des dépenses 
associées au CFM. Les prévisions disponibles au moment d’écrire ces lignes sont 
présentées à la Figure 6.  
 
 

Figure 6 : Prévision des dépenses associées au CFM 
(millions de dollars) 

 
2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 2025-2026 

119,0 $ 156,0 $ 195,2 $ 233,9 $ 276,0 $ 321,5 $ 
 
 
Dépenses liées aux transactions : 
 
En plus des dépenses de programme (c.-à-d. le coût du cannabis lui-même), des frais de 
transaction sont également payés au fournisseur externe de services chargé de procéder 
au traitement des demandes de remboursement et au paiement des factures. Ces frais 
sont décrits dans les modalités du contrat, qui est géré par l’Unité de l’administration des 
contrats d’ACC. Nous avons constaté que l’Unité, en consultation avec le secteur de 
programme, avait surveillé et prévu les dépenses liées aux frais de transaction encourus 
pour le traitement des demandes de remboursement du CFM (contrat des SFTDSS). Les 
dépenses liées aux transactions sont élevées, et l’Unité prévoit qu’elles atteindront 1 million 
de dollars par mois d’ici 2026. 
 
 
3.8 Optimisation de la valeur des fonds publics  
 

 
 

Dépenses de programme : 
 
Compte tenu de la croissance historique des dépenses associées au cannabis et des 
prévisions laissant présager une croissance continue des dépenses, nous nous attendions 
à ce qu’ACC soit au fait de cette croissance et qu’il ait élaboré des stratégies d’atténuation 
pour produire la plus grande valeur pour le coût (p. ex., partenariats avec l’industrie, 
options génériques, etc.). Nous avons constaté qu’ACC était au fait de la croissance des 
dépenses de programme associées au CFM, mais qu’il n’avait pas pris de mesures pour 
trouver des solutions qui optimiseraient la valeur du financement du programme.  

ACC est au fait de la croissance de la demande envers le CFM, mais il pourrait mettre 
en œuvre davantage de mesures pour optimiser la valeur des fonds publics. 
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Le remboursement du CFM relève du Programme d’avantages médicaux, qui constitue l’un 
des vingt-cinq programmes quasi législatifs distincts gérés par ACC. Ce financement quasi 
législatif non discrétionnaire est modulé selon la demande. Essentiellement, si un vétéran 
est admissible au recours au cannabis à des fins médicales, ACC doit lui rembourser au 
taux prévu la quantité de CFM autorisée conformément à la politique.  
 
La Direction générale des finances d’ACC surveille les dépenses chaque mois, comme 
l’exige la politique du Conseil du Trésor sur la gestion des finances, afin d’assurer 
l’utilisation saine et prudente des fonds publics et le respect de l’obligation de rendre 
compte aux Canadiens.  
 
 
Dépenses liées aux transactions : 
 
L’Unité de l’administration des contrats d’ACC était au fait de la croissance des dépenses 
liées aux transactions et avait cerné diverses options pour tenter de réduire les coûts. 
L’Unité avait planifié un projet pilote avec un vendeur titulaire d’un permis fédéral pour 
opérationnaliser l’une de ces options d’atténuation des coûts.    
 
 
Recommandation 6 : 
 
Il est recommandé que le sous-ministre adjoint, Prestation des services, en consultation 
avec le sous-ministre adjoint, Secteur du dirigeant principal des finances et des services 
ministériels, mette en œuvre des façons rentables de gérer les coûts administratifs et les 
coûts liés aux produits.  
 

 
 
3.9 Taux de remboursement par gramme de cannabis 
 
La Politique de remboursement du cannabis à des fins médicales d’ACC (la politique) 
énonce qu’elle remboursera le vétéran selon un taux maximum par gramme de cannabis. 
La politique ne mentionne pas ce taux maximum, mais, au moment de sa mise en œuvre, 
en 2016, ce taux a été établi à 8,50 $ par gramme de cannabis séché (ou son équivalent 
sous forme d’autres produits) en fonction d’études de marché récentes.  

  

La direction accepte la recommandation. 
 
La Direction générale de la gestion des programmes et de la prestation des services 
s’engage à consulter la Direction générale des finances afin de trouver des façons 
rentables de gérer la croissance du programme. 

https://www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/legislation-policies/policies/document/2461
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Nous nous attendions à ce qu’ACC ait activement surveillé le caractère raisonnable et la 
pertinence de son taux de remboursement de 8,50 $ par gramme. Nous avons constaté 
qu’ACC n’avait pas été en mesure de mener les études de marché nécessaires pour 
déterminer si le taux de 8,50 $ par gramme demeurait approprié. Les vendeurs titulaires 
d’un permis fédéral n’affichaient plus leurs prix publiquement sur leurs sites Web et, par 
conséquent, ACC n’avait pas été en mesure d’obtenir des données de marché 
comparables. 
  
Depuis la fin des travaux de vérification sur le terrain, ACC a été en mesure d’évaluer et de 
valider son taux de remboursement quotidien par l’entremise du fournisseur externe de 
services chargé de traiter les demandes relatives au CFM.  
 
 
 
3.10 Opinion du vérificateur 
 
ACC a pris des mesures pour opérationnaliser sa politique pour fournir aux vétérans un 
accès au remboursement du traitement par CFM. Toutefois, d’importantes lacunes 
demeurent sur le plan des contrôles internes relatifs à la santé des vétérans et à la gestion 
du programme.  
 
Comme Santé Canada n’a pas encore approuvé le CFM en tant que produit thérapeutique, 
ACC devra prendre des mesures réfléchies et prudentes pour améliorer la surveillance 
lorsqu’il soutient l’accès des vétérans à ce traitement par le remboursement des coûts. 
ACC se trouve devant l’occasion de consulter les intervenants et de collaborer avec des 
experts de la santé pour poursuivre l’élaboration d’une politique et d’un cadre de 
surveillance plus robustes dans les limites de nos pouvoirs qui répondront aux besoins en 
matière de santé des vétérans et de leurs familles.  
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Annexe A – Critères de vérification 
 

Objectif Critère 
1. Compte tenu de la 

nature expérimentale 
du recours au CFM 
pour le traitement 
d’affections données, 
ACC a-t-il mis en 
œuvre des mesures de 
contrôle visant à 
atténuer les risques 
pour la santé et le bien-
être des vétérans? 

A. Le maximum de 3 grammes par jour limite efficacement 
l’accès au CFM (réduction du risque). 

B. Les contrôles internes liés à l’approbation exceptionnelle 
atténuent de manière efficace le risque accru auquel les 
vétérans sont exposés. 

C. Les vétérans ne reçoivent pas le remboursement de 
quantités de cannabis supérieures à celles qui ont été 
autorisées. 
 

D. ACC effectue un suivi des tendances d’utilisation 
(augmentation des doses, affections associées, troubles de 
santé mentale, autres médicaments, contre-indications) et 
prend les mesures qui s’imposent. 
 

E. ACC effectue un suivi des tendances relatives aux 
autorisations et prend les mesures qui s’imposent.  
 

F. ACC recueille des données clés et effectue un suivi des 
tendances pertinentes (affections visées par le 
traitement, type de cannabis, teneur en CBD et en THC, 
voie d’administration, etc.) pour éclairer sa politique. 
 

2. Compte tenu de la 
croissance 
exponentielle de la 
demande envers le 
CFM en tant 
qu’avantage médical, 
ACC a-t-il mis en 
œuvre des mesures de 
contrôle visant à 
atténuer les risques 
financiers? 

A. ACC surveille les dépenses associées au cannabis pour 
déceler les tendances et établir des prévisions. 

B. ACC est au fait de la croissance des dépenses associées 
au cannabis et a élaboré des stratégies d’atténuation pour y 
remédier.  

C. ACC surveille activement le caractère raisonnable et la 
pertinence de son taux de remboursement de 8,50 $ par 
gramme. 

* L’équipe de vérification confirme que tous les critères ci-dessus ont été respectés, à moins 
d’indication contraire dans le présent rapport de vérification. 
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Annexe B – Méthodologie 
 

Méthode Objectif 

Entrevues 
 
Des entrevues ont été menées auprès du personnel d’ACC 
au sein des équipes de la gestion des programmes, des 
politiques, des professionnels de la santé et de la 
recherche. Des entrevues ont également été menées 
auprès d’experts de la recherche sur le CFM ainsi 
qu’auprès du professionnel de la santé externe qui gère les 
demandes de remboursement du CFM pour ACC. Les 
entrevues réalisées visaient à recueillir des renseignements 
sur le programme et ses activités, à s’assurer de bien 
comprendre comment les mesures de contrôle étaient 
mises en œuvre et à valider les observations issues de la 
vérification. 

Examen de la 
documentation 

 
Des examens de la documentation ont été réalisés à 
l’appui des objectifs de la vérification. L’équipe de 
vérification a examiné des documents de politique, des 
documents sur les processus opérationnels, des 
demandes et des réclamations. Une analyse 
environnementale a également été effectuée; elle portait 
notamment sur les articles publiés dans les médias et les 
travaux de recherche menés à l’échelle nationale et 
internationale. Les pratiques de l’industrie ont aussi été 
examinées en tenant compte des lignes directrices et des 
politiques sur le CFM de l’industrie de la santé et de 
l’industrie de l’assurance.  

Examen des dossiers Deux examens distincts des dossiers ont été effectués 
pour évaluer les mesures de contrôle relatives à 
l’évaluation des demandes, aux paiements et aux 
activités de suivi. L’examen des dossiers portait sur les 
demandes approuvées et les demandes refusées.  

Analyse des données Les données disponibles ont été examinées et analysées 
pour déterminer les tendances relatives à la croissance, 
aux autorisations, aux professionnels de la santé, aux 
contre-indications posées par les affections ouvrant droit 
à des prestations d’invalidité et au recours à d’autres 
médicaments.  
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